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Comment gérer vos abonnements 
aux Newsletters de la profession 
en 3 étapes ?

Avoir un COMPTEXPERT1.

Si vous n’avez pas de Comptexpert, il vous est 
possible d’en créer un en vous connectant sur : 
https://identification.experts-comptables.org 

Accéder à vos données personnelles2.

Après connexion, vous pouvez accéder à vos données personnelles dans la rubrique :
• Mon compte depuis la page https://identification.experts-comptables.org
• Mon espace sur le site privé de l’Ordre https://extranet.experts-comptables.org/

Gérez vos abonnements aux newsletter3.

Vous devez sélectionner dans le 
menu de gauche Mes newsletters, 
puis cochez la case en face de 
chaque newsletter pour vous y 
abonner.
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EDITO
C’est l’actualité qui s’impose à nous en ce mois de mars 
2020, avec son lot d’incertitudes. Les associations qui 
sont des entreprises comme les autres, certes dans 
l’économie sociale et solidaire, sont aussi impactées 
par cette crise terrible.

Et les sujets ne manquent pas : d’abord préserver la 
santé des salariés et aussi des bénévoles, maintien 
du travail ou dispositif d’arrêt du travail, travail sur 
site ou en télétravail, moyens techniques et maintien 
du lien social avec les équipes du terrain éloignés...? 
Sans compter la question cruciale de la sauvegarde 
de l’emploi pour maintenir l’implication des salariés, 
le projet associatif, les activités financées par les 
bailleurs, mais aussi le maintien en vie de l’association 
en attendant le retour à la normalité, que l’on souhaite 
le plus tôt possible. 

Solidarité, responsabilité, intérêt général, unité, 
bienveillance, bénévolat, soutien… des valeurs du 
monde associatif qui trouvent tout leur sens dans cette 
période de doute. 

Manifestement, les pouvoirs publics ont pris la mesure 
de cette dimension et prennent les dispositions qui 
s’imposent pour éviter à tout prix les dépôts de bilan 
et maintenir les emplois. La plupart des mesures 
d’accompagnement sont applicables aux structures 
de l’ESS comme le précise une synthèse du Haut-
Commissaire à l’ESS.

La veille relatée dans ce numéro comprend l’actualité 
du trimestre, et les toutes dernières dispositions liées 
à cette crise inédite notamment la loi d’urgence pour 
faire face à l’épidémie de Codiv-191. De nombreuses 
ordonnances ont été publiées, notamment celles 
relatives à l’adaptation des règles relatives à 
l'établissement, l'arrêté, l'audit, la revue, l'approbation 
et la publication des comptes et à l’adaptation des 
règles de réunion et de délibération des assemblées 
et organes dirigeants. Vous y trouverez les liens utiles 
pour votre cabinet et vos clients.

INFODOC est mobilisé, en configuration de crise, 
pour permettre aux consœurs et confrères, de plus 
en plus nombreux à solliciter ses services, d’être 
informés en temps réel des derniers développements, 
d’accompagner au mieux leurs clients et aussi de sauver 
l’activité de leurs cabinets et l’emploi de leurs salariés.  

Vous trouverez dans ce numéro la suite de l’étude sur 
la mesure d’impact et également, un article sur les 
mesures particulières pour les gestionnaires d’ESSMS 
et un second sur le Bilan de l’opération « Les experts 
comptables au service du monde associatif – édition 
2019 » et lancement de la 5e édition 2020.

En dépit de ce contexte de crise, les permanents du CSO 
et membres de notre comité impliqués dans nos actions 
restent mobilisés et notre planning de livrables se 
poursuit normalement pour mettre à votre disposition 
d’ici quelques mois  : Le guide des Associations - Edition 
2020, le guide d’application du règlement comptable 
- Edition 2020, le dossier de travail annuel Mission de 
présentation des comptes des Associations  - Edition 
2020, le plan de comptes des Associations  - Edition 
2020.

J’ai personnellement travaillé dans près de 70 pays, avec 
des situations sécuritaires, sanitaires et climatiques 
difficiles où rien ne se passait comme prévu. L’être 
humain a une faculté d’adaptation et un instinct de 
survie formidables, alors faisons nôtre cette maxime :

« Le pire n’est pas certain, alors préparons le meilleur » 

Chakib HAFIANI
Président du Comité secteur non-marchand

LA CRISE SANITAIRE DU CORONAVIRUS :  
être responsable et solidaire ...comme l’esprit associatif

1. �Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence  
pour faire face à l’épidémie de covid-19,  
publiée au JORF n°0072 du 24 mars 2020
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VEILLE DU SECTEUR
ASSOCIATIF

LA LOI N° 2020-290 DU 23 MARS 
2020 D’URGENCE POUR FAIRE 
FACE À L’ÉPIDÉMIE DE COVID-19

Le gouvernement est autorisé à prendre par ordon-
nances, dans les trois mois suivant la publication de la 
loi, des mesures provisoires afin de répondre à la situa-
tion de confinement que connaît le pays (43 habilita-
tions au total).

Il s’agit "d’affermir les bases légales" sur lesquelles 
reposaient jusqu’ici les mesures prises pour gérer l’épi-
démie de Covid-19.

Pour les associations et les autres organismes de droit 
privé, quelques mesures adoptées :

•	 Instauration d’un dispositif de soutien à la trésore-
rie des entreprises et un fonds de solidarité dont le 
financement sera partagé avec les régions ;

•	 Facilitation et renforcement du recours à l’activité 
partielle pour sauvegarder l’emploi, qui sera ouvert 
à de nouvelles catégories de bénéficiaires ;

•	 Possibilité pour l’employeur d’imposer ou modifier 
les dates de prise d’une partie des congés payés 
dans la limite de six jours ouvrables dans le cadre 
d’un accord d’entreprise ou de branche ;

•	 Modification de la date limite et les conditions de 
versement de la prime exceptionnelle de pouvoir 
d’achat (dite prime «  Macron »), afin d’inciter les 
entreprises à la verser à leurs salariés qui assurent la 
continuité de l’activité durant la crise sanitaire ;

•	 Assouplissement des conditions de réunion et de 
délibération des organes de direction, report de l’ap-
probation des comptes annuels ;

•	 Assouplissement de différentes règles dans les 
relations entre les usagers et l’administration qui 
concernent par exemple des déclarations d’associa-
tions aux services de l’Etat.

Un certain nombre de ces règles ont été précisées par 
voie d’ordonnances.

Pour en savoir plus : 

Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19, publiée au JORF n°0072 du 24 mars 
2020

Ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 relative aux 
adaptations des règles d'organisation et de fonctionnement 
des établissements sociaux et médico-sociaux

Décret n° 2020-314 du 25 mars 2020 complétant le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures géné-
rales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire

Ordonnance n° 2020-316 du 25 mars 2020 relative au paie-
ment des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité 
afférents aux locaux professionnels des entreprises dont 
l'activité est affectée par la propagation de l'épidémie de 
covid-19 

Ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création 
d'un fonds de solidarité à destination des entreprises parti-
culièrement touchées par les conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l'épidémie de 
covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propaga-
tion 

Ordonnance n° 2020-318 du 25 mars 2020 portant adapta-
tion des règles relatives à l'établissement, l'arrêté, l'audit, 
la revue, l'approbation et la publication des comptes et 
des autres documents et informations que les personnes 
morales et entités dépourvues de personnalité morale 
de droit privé sont tenues de déposer ou publier dans le 
contexte de l'épidémie de covid-19

Ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses 
mesures d'adaptation des règles de passation, de procé-
dure ou d'exécution des contrats soumis au code de la com-
mande publique et des contrats publics qui n'en relèvent 
pas pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19

Ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 portant adap-
tation des règles de réunion et de délibération des assem-
blées et organes dirigeants des personnes morales et enti-
tés dépourvues de personnalité morale de droit privé en 
raison de l'épidémie de covid-19

Ordonnance n° 2020-322 du 25 mars 2020 adaptant tem-
porairement les conditions et modalités d'attribution de 

MESURES POUR FAIRE FACE À L'ÉPIDÉMIE DE COVID-19

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755771&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755771&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755771&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755864&dateTexte=&categorieLien=idhttp://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755875&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755875&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755875&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755875&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755875&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755899&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755899&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755899&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755899&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755899&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id
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l'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du 
code du travail et modifiant, à  titre exceptionnel, les dates 
limites et les modalités de versement des sommes versées 
au titre de l'intéressement et de la participation

Ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures 
d'urgence en matière de congés payés, de durée du travail 
et de jours de repos

Ordonnance n° 2020-324 du 25 mars 2020 portant mesures 
d'urgence en matière de revenus de remplacement men-
tionnés à l'article L. 5421 2 du code du travail

Décret n° 2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l'activité par-
tielle

POUR PLUS D’INFORMATIONS CONCERNANT LES MESURES POUR FAIRE FACE  
A L’EPIDEMIE DE COVID-19 , CONSULTEZ : 

•	 La rubrique du site du CSOEC consacrée au Covid-19 : 

	- Covid-19 : La profession se mobilise pour les entreprises

	- Coronavirus : Deux espaces dédiés pour vous accompagner face à la crise (Coronavirus : les mesures 
d’accompagnement  et un espace dédié aux échanges et la collaboration entre professionnels) 

	- La foire aux questions Coronavirus Covid-19 mise à jour en temps réel

•	 La page dédiée à la crise sanitaire sur le site du mouvement associatif

•	 La Synthèse des mesures par ministère et organisation au 24 mars 2020 publiée par 
le Haut-Commissariat à l'Économie sociale et solidaire et à l’Innovation sociale Haut-
Commissariat à l'Économie sociale et solidaire et à l’Innovation sociale Eligibilité des 
associations aux mesures gouvernementales de soutien aux entreprises impactées par la 
crise Covid-19

 

Haut-Commissariat à l'Économie sociale et solidaire  
et à l’Innovation sociale 

 

 

 
 

 

Eligibilité des associations aux mesures gouvernementales de soutien aux 
entreprises impactées par la crise Covid-10 

 

En réponse aux interrogations récurrentes sur l’éligibilité des associations aux mesures de 
soutien du Gouvernement, et plus particulièrement d’une part, au Fonds de Solidarité et d’autre 
part, à l’octroi de la garantie Bpifrance, pour les prêts de trésorerie accordés par les banques 
privées françaises aux entreprises affectées par les conséquences du Coronavirus, nous 
apportons les précisions suivantes : 
  
Les associations sont éligibles car : 
  

1/ Les mesures s’appuient sur la définition de l’entreprise par le droit communautaire : 
« Une entreprise correspond à ‘toute entité, indépendamment de sa forme juridique, 
exerçant une activité économique’. Cette formulation reflète la terminologie utilisée par 
la Cour de justice de l’Union européenne dans ses décisions. Le facteur déterminant est 
l’activité économique et non la forme juridique. 
Dans la pratique, cela signifie que les travailleurs indépendants, les sociétés familiales, 
les partenariats et les associations régulièrement impliquées dans une activité 
économique peuvent donc être considérés comme des entreprises. 
Une activité économique est ordinairement comprise comme la vente de produits ou de 
services à un prix donné, sur un marché donné/direct ».  
Extrait du Guide de l'utilisateur pour la définition des PME 
  
2/ Concernant l’accès au dispositif de garantie Bpifrance pour les prêts de trésorerie, un 
arrêté du 24 mars 2020 vient préciser en son article 3 que sont éligibles  « les 
associations et fondations ayant une activité économique au sens de l'article 1er de la 
loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire ». 
Elles ont donc accès à ces garanties comme toute entreprise, selon les plafonds de 
montant suivants : 
- pour celles créées à compter du 1er janvier 2019, la masse salariale France estimée 
sur les deux premières années d'activité ; 
- pour celles créées avant le 1er janvier 2019, 25 % du chiffre d'affaires 2019 constaté 
ou, le cas échéant, de la dernière année disponible. 
Arrêté du 23 mars 2020 accordant la garantie de l'Etat aux établissements de crédit et 
sociétés de financement en application de l'article 4 de la loi n° 2020-289 du 23 mars 
2020 de finances rectificative pour 2020 

  

 

Haut-Commissariat à l'Économie sociale et solidaire  
et à l’Innovation sociale 

 

 

 
 

  
Par cette clarification, nous confirmons donc que l’ensemble des mesures prises par le 
Gouvernement viennent bien soutenir les difficultés des associations pour ce qui concerne leur 
activité économique/commerciale directement impactée par la crise sanitaire actuelle. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755940&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755940&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755940&dateTexte=&categorieLien=id
http://
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755953&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755953&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755953&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755956&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755956&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.experts-comptables.fr/covid-19-la-profession-se-mobilise-pour-les-entreprises
https://extranet.experts-comptables.org/?modal=1 
https://extranet.experts-comptables.org/?modal=1 
https://lemouvementassociatif.org/covid-19-associations-faire-face-a-la-crise/
https://lemouvementassociatif.org/covid-19-associations-faire-face-a-la-crise/
https://csoec.box.com/s/a7u9xesiyrp157af4hc0a5i8jqta5rog
https://csoec.box.com/s/a7u9xesiyrp157af4hc0a5i8jqta5rog
https://csoec.box.com/s/a7u9xesiyrp157af4hc0a5i8jqta5rog
https://csoec.box.com/s/a7u9xesiyrp157af4hc0a5i8jqta5rog
https://csoec.box.com/s/a7u9xesiyrp157af4hc0a5i8jqta5rog
https://www.rtes.fr/system/files/2020-03/Eligibilite%CC%81 des associations - HCESSIS.pdf
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MÉCÉNAT D’ENTREPRISE :  
QUEL TRAITEMENT EN CAS  
DE MISE À DISPOSITION  
GRATUITE DE LOGEMENTS ?

Les versements effectués par les entreprises assujet-
ties à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés 
au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général 
ayant un caractère philanthropique, éducatif, scienti-
fique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou 
concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, 
à la défense de l'environnement naturel ou à la diffu-
sion de la culture, de la langue et des connaissances 
scientifiques françaises ouvrent droit à une réduction 
d'impôt égale à 60 % de leur montant, pris dans la 
limite de 10 000 € ou de 5 pour mille du chiffre d'af-
faires lorsque ce dernier montant est plus élevé, étant 
précisé que le plafond de 10 000 € ne peut être appli-
qué qu'aux versements effectués au cours des exer-
cices clos à compter du 31 décembre 2019. Pour les 
versements effectués au cours des exercices clos à par-
tir du 31 décembre 2020, le plafond est fixé à 20 000 €.

Les entreprises qui concluent des contrats ou des 
conventions de mise à disposition gratuite de loge-
ments dont elles sont propriétaires avec des associa-
tions éligibles au mécénat et venant en aide aux sans-
abris et aux mal-logés peuvent bénéficier de la réduc-
tion d’impôt mécénat. 

Cette mise à disposition gratuite, dès lors qu'elle consti-
tue un abandon de recettes pour l'entreprise, doit ainsi 
être constatée pour la détermination de son résultat 
imposable comme un produit correspondant au mon-
tant des loyers qui auraient été perçus si les biens 
avaient été loués dans des conditions normales de 
marché. 

S'appréciant comme un don en numéraire, l'assiette 
de la réduction d'impôt est par conséquent constituée 
par le montant du produit imposable qui aurait dû être 
constaté par l'entreprise. 

RM Blanchet, AN du 31 décembre 2019, n° 21595

TRAVAUX DE RÉNOVATION  
PAR LES ASSOCIATIONS  
DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE : 
QUEL TAUX DE TVA ? 

Les travaux d'amélioration, de transformation, d'amé-
nagement et d'entretien des locaux d'habitation ache-
vés depuis plus de deux ans sont soumis au taux réduit 
de TVA de 10 %.

Des précisions ont été apportées sur le taux de TVA 
applicable aux associations constituées pour la sau-
vegarde du patrimoine et qui réalisent des travaux de 
rénovation. 

Le Ministre rappelle que le champ d'application du taux 
réduit de TVA est délimité à la fois par la nature des 
travaux réalisés et par l'affectation du bâtiment à un 
usage d'habitation. 

Dans ces conditions, les travaux de restauration et de 
valorisation ne peuvent relever d’un taux réduit de TVA 
sauf s’ils sont réalisés sur un local à usage d’habitation. 

RM Colboc, AN du 3 mars 2020, n° 26031

GARANTIES CONTRE LES 
CHANGEMENTS DE DOCTRINE : 
PUBLICATION DES COMMENTAIRES 
ADMINISTRATIFS  

La garantie contre les changements de doctrine de 
l’administration permet aux contribuables d’opposer à 
l’administration les positions qu’elle a prises. 

A l’occasion d’une mise à jour de sa base BOFiP, l’admi-
nistration fiscale commente les dispositions applicables 
aux contrôles dont les avis sont adressés à compter du 
1er janvier 2019.

A ce titre, les associations peuvent :

•	 d'une part, se prévaloir des positions prises par l'ad-
ministration à l'issue d'un contrôle fiscal externe, 
non seulement sur les points ayant fait l'objet d'une 
rectification, mais également sur les points examinés 
au cours du contrôle n'ayant pas donné lieu à rectifi-
cation (LPF, art. L. 80 A, al. 2) ; 

VEILLE LÉGISLATIVE ET RÉGLEMENTAIRE

C:\Users\oconde\Downloads\QST-AN-15-21595QE (1).pdf
C:\Users\oconde\Downloads\QST-AN-15-26031QE.pdf
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•	 d'autre part, solliciter une prise de position, en cours 
de vérification ou d'examen de comptabilité, sur 
tous les points couverts par l'avis de vérification ou 
d'examen de comptabilité qui n'ont pas fait l'objet, 
à l'initiative de l'administration, d'un échange entre 
le service vérificateur et le contribuable (LPF, art. L. 
80 B, 10°).

Pour en savoir plus

COTISATIONS FORFAITAIRES  
DES EMPLOYEURS OCCASIONNELS 
D’ARTISTES DU SPECTACLE VIVANT 

A compter du 1er juillet 2020, le système de calcul des 
cotisations forfaitaires applicable aux employeurs occa-
sionnels d’artistes du spectacle vivant est abrogé. 

Pour rappel, ce dispositif permettait de calculer les 
cotisations sur une base correspondant à 2,5 fois le 
plafond horaire de sécurité sociale pour le paiement de 
cachets inférieurs à 25 % du plafond mensuel de coti-
sations sociales. 

A compter du 1er juillet 2020, les employeurs pourront 
continuer à appliquer les taux réduits à 70 % des taux 
de droit commun. 

Arrêté du 26 février 2020

INSERTION PAR L’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE

L’aide au poste des structures de l’insertion écono-
mique (SIAE) est revalorisée à compter du 1er janvier 
2020. Elle comprend un montant socle et un montant 
modulé exprimé en pourcentage du montant socle.

Ainsi notamment, le montant socle de l'aide est fixé à :

•	 10 646 euros pour les entreprises d'insertion ;
•	 4 299 euros pour les entreprises de travail tempo-

raire d'insertion ;
•	 1 383 euros pour les associations intermédiaires ;
•	 20 441 euros pour les ateliers et chantiers d'inser-

tion, dont 1 034 euros au titre des missions d'accom-
pagnement socioprofessionnel et d'encadrement 
technique.

Le montant de la part modulée de cette aide peut 
varier de 0 % à 10 % du montant socle en fonction des 
résultats atteints.

Arrêté du 7 février 2020

EXONÉRATION AIDE À DOMICILE

Une circulaire Agirc-Arrco fait le point notamment sur 
le dispositif d’exonération spécifique aide à domicile 
pour les associations et organismes qui interviennent 
auprès d’un public fragile.

Elle rappelle notamment que pour un même sala-
rié, l’exonération « aide à domicile » peut se cumuler 
avec le dispositif de réduction générale, dite « Fillon » 
dès lors que ces dispositifs respectifs concernent des 
heures différentes : l’exonération «  aide à domicile » 
s’appliquant aux heures réalisées par le salarié et sus-
ceptibles de bénéficier de cette exonération (soit, au 
domicile des personnes) et la réduction générale s’ap-
pliquant aux autres heures. 

Elle précise également que pour un même salarié, 
l’exonération «  aide à domicile » au titre des heures 
concernées doit s’appliquer aussi bien pour ses cotisa-
tions de sécurité sociale que ses cotisations de retraite 
complémentaire.

Circ. Agirc-Arrco du 23 décembre 2019

CUMUL D’ACTIVITÉS ET FONCTION 
PUBLIQUE 

Un décret précise les conditions requises pour autori-
ser le cumul d’activités des agents publics. Ainsi, sous 
certaines conditions (ne pas porter atteinte au fonc-
tionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité 
du service ni placer l’intéressé en situation de prise illé-
gale d’intérêt), ils sont autorisés à exercer des activités 
accessoires. 

Il peut s’agir notamment d’activités exercées dans les 
domaines suivants :

•	 Enseignement et formation ; 
•	 Activité à caractère sportif ou culturel, y compris 

encadrement et animation dans les domaines spor-
tif, culturel ou de l’éducation populaire ;

•	 Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à 
son conjoint, à son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ou à son concubin ;

•	 Activité d’intérêt général exercée auprès d’une per-
sonne publique ou auprès d’une personne privée à 
but non lucratif ; 

•	 Services à la personne.

Décret du 30/01/2020

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12155-PGP?branch=2
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/2/26/SSAS2005874A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/2/7/MTRD2000550A/jo/texte
https://www.agirc-arrco.fr/fileadmin/agircarrco/documents/circulaires/agirc_arrco/2019/2019-19-DRJ_circulaire_dispositifs_dexoneration.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041506165
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BASES FORFAITAIRES  
DE COTISATIONS SOCIALES

Centres de vacances

Montants au 1er janvier 2020

Base forfaitaire Jour Semaine Mois

Animateur au pair 10 € 51 € 203 €
Animateur  
rémunéré -  
Assistant sanitaire

15 € 76 € 305 €

Directeur adjoint - 
Econome

- 178 € 711 €

Directeur - 254 € 1 015 €

Urssaf-centres de vacances

Formateurs occasionnels

Les cotisations sont calculées sur une base forfaitaire si 
l’activité du formateur n’excède pas 30 jours civils par 
an. 

Montants au 1er janvier 2020

Montant de la rémunération 
brute journalière

Base journalière  
de cotisations

Inférieure à 189 € 58,59 €
De 189 € à 377 € 177,66 €
De 378 € à 566 € 296,73 €
De 567 € à 755 € 413,91 €
De 756 € à 944 € 532,98 €
De 945 € à 1 133 € 614,25 €
De 1 134 € à 1 322 € 725,76 €
De 1 323 € à 1 889 € 835,38 €
Supérieure ou égale  
ou à 1 889 €

Salaire réel

Urssaf-formateurs occasionnels

Association sportive (sportif, entraineur 
occupant des fonctions indispensables à la 
tenue des manifestations)

•	 Franchise de cotisations
Les sommes versées à l'occasion d'une manifestation 
sont exonérées de cotisations dans la limite de 132 € en 
2020 (70 % du plafond journalier de SS), dans la limite 
de 5 manifestations par mois et par organisateur.

•	 Assiette forfaitaire

Montants au 1er janvier 2020

Rémunération brute  
mensuelle Assiette forfaitaire

Inférieure ou égale à 456 € 51 €
De 457 € à 608 € 152 €
De 609 € à 811 € 254 €
De 812 € à 1 014 € 355 €
De 1 015 € à 1 166 € 508 €
Supérieure ou égale à 1 167 € Salaire réel

Urssaf-associations sportives

•	 Associations de jeunesse et d’éducation populaire

Montants au 1er janvier 2020

Assiette forfaitaire horaire

10,15 €

Urssaf-associations de jeunesse

TAUX COLLECTIFS D’ACCIDENTS 
DU TRAVAIL ET DE MALADIES 
PROFESSIONNELLES

•	 Accueil, hébergement en établissements pour per-
sonnes âgées ou handicapées, prévention pour 
petite enfance, enfance adolescence : 3,5 ;

•	 Associations culturelles et socio-éducatives ne 
gérant pas d’équipement : 1,2 ;

•	 Associations intermédiaires : 3 ;
•	 Associations ou sociétés sportives ne gérant pas 

d’équipements : 1,4 ;
•	 Attractions foraines : 2,5 ;
•	 Créations et interprétation littéraires et artistiques ; 

services annexe du spectacle : 1,7 ;
•	 Établissements de soin privés et autres instituts pour 

la santé : 2,3 ;
•	 Groupements d’employeurs ; coopératives d’activité 

et d’emploi : 0,8 ;
•	 Office de tourisme : 1 ;
•	 Ordres, syndicats, organisations professionnelles, 

économiques, religieuses, philosophiques, poli-
tiques : 1,3 ; 

•	 Personnel enseignant et administratif des établisse-
ments d’enseignement privés et des organismes de 
formation : 1,3 ;

https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/assiettes-forfaitaires-et-franch/bases-forfaitaires-des-animateur.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/assiettes-forfaitaires-et-franch/le-formateur-occasionnel.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/assiettes-forfaitaires-et-franch/le-sportif-entraineur-personne-q.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/assiettes-forfaitaires-et-franch/lassociation-de-jeunesse-et-dedu.html
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ACTEURS DU LIEN SOCIAL  
ET FAMILIAL 

Application du barème de remboursement des frais 
kilométriques, retenus sur la base fiscale, pour l’en-
semble des employeurs au 1er décembre 2019. 

Arrêté du 4 novembre 2019

AIDES À DOMICILE

L’avenant relatif à la mise à jour de la liste des diplômes 
par emplois repères est étendu.

Arrêté du 25 mai 2019

ANIMATION

Un accord relatif aux dérogations des durées minimales 
du temps partiel est étendu. Il est fonction de l’effec-
tif de l’entreprise avec une durée minimale de 8 h /
semaine pour les établissements employant 10 salariés 
et moins et de 24 h/semaine pour les établissements 
de plus de 299. 

Arrêté du 23 décembre 2019

ENTREPRISES ARTISTIQUES  
ET CULTURELLES

Thèmes de négociation

L’avenant relatif au verrouillage des thèmes (La préven-
tion des effets de l'exposition aux facteurs de risques 
professionnels ; l’insertion professionnelle et le main-

VEILLE CONVENTIONNELLE

tien dans l'emploi des travailleurs handicapés, l'effec-
tif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être 
désignés, leur nombre et la valorisation de leurs par-
cours syndical ; les primes pour travaux dangereux ou 
insalubres) pour la négociation collective est étendu. 

Arrêté du 30 octobre 2019

Artiste du cirque

Les partenaires sociaux consacrent un titre XVII (accord 
du 20 décembre 2017) aux artistes du cirque. Il rap-
pelle dans son préambule que le contrat à durée indé-
terminée est le contrat de référence mais que les par-
ticularismes de la branche du spectacle vivant peuvent 
justifier le recours à d'autres formes de contrat incluant 
le contrat à durée déterminée dit d'usage.

Arrêté du 23 décembre 2019

HÔTELLERIE DE PLEIN AIR

L’accord du 11 décembre 2018 sur la prévention de la 
pénibilité est étendu. 

Il précise qu’il ne comporte pas de dispositions spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés, en 
raison notamment de la configuration de la Branche de 
l'Hôtellerie de Plein Air, composée quasi exclusivement 
d'entreprises de moins de 50 salariés dont les situa-
tions sont nécessairement prises en compte dans la 
négociation de l’accord.

Arrêté du 3 décembre 2019

•	 Restauration collective : 3,7 ; 
•	 Sportifs professionnels et entraineurs joueurs (rugby, 

escalade, moto, handball, basket, hockey, équitation, 
volley-ball, football, ski, cyclisme) : 7,1 ;

•	 Sportifs professionnels non visés par ailleurs et 
entraineurs non joueurs 1,6 ; 

•	 Travailleurs handicapés des établissements ou ser-
vice d’aide par le travail (ESAT) : 1,8.

Arrêté du 27 décembre 2019

EMPLOI « TREMPLIN »

La liste des entreprises adaptées retenues pour mener 
à bien l’expérimentation des CDD «  tremplins » a été 
mise à jour par arrêté. 

Pour rappel, les CDD «  tremplins » visent l’embauche 
de personnes en situation de handicap pour une durée 
maximum de 24 mois. 

Arrêté du 27 décembre 2019

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9EDC61827B278836EC63F90A9B8CDCB1.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000039684705&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039683920
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9EDC61827B278836EC63F90A9B8CDCB1.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000039792452&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039792370
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MAISONS D’ÉTUDIANTS

Le régime de prévoyance applicable aux cadres comme 
aux non-cadres est modifié par un avenant du 14 jan-
vier 2019 étendu. Il vise les garanties incapacité ; invali-
dité ; décès ; rente éducation ; rente de conjoint.

Arrêté du 23 décembre 2019

MISSIONS LOCALES ET PAIO

L’accord sur l’égalité professionnelle femmes-hommes 
hommes est étendu. Selon une étude réalisée en 2017, 
la branche compte une grande proportion de femmes 
(79 %), un nombre important de salariés à temps par-
tiel.et un écart de rémunération compris entre 10 et 
13 %. 

Arrêté du 23 décembre 2019

ORGANISMES DE TOURISME

Un accord du 6 décembre 2018 sur le CDI d’opération 
est étendu. Ce contrat doit être écrit et doit comporter 
plusieurs mentions (nature de CDI d'opération, activité 
concernée, durée prévisible de la mission, contrepar-
ties accordées aux salariés, modalités de rupture et 
nature du licenciement). Il est conclu pour une durée 
minimale de 18 mois et maximale de 60 mois. 

Arrêté du 3 décembre 2019

PACT ET ARIM

Les dispositions de l'avenant du 13 décembre 2017 
relatif aux modifications des dispositions sur l'indem-
nité de licenciement, aux congés exceptionnels et au 
départ en retraite est étendu. 

GROUPEMENT DE MOYENS  
ET EXONÉRATION DE TVA :  
LES SERVICES DOIVENT-ILS ÊTRE 
RENDUS EXCLUSIVEMENT  
AUX MEMBRES ? 

Les services rendus à leurs membres par certains grou-
pements sont sous certaines conditions exonérés de 
TVA.

Selon la CJUE, lorsque les groupements fournissent 
également des services à des tiers, l'exonération de 
la TVA n'est pas soumise, à la condition que ces pres-
tations de services soient offertes exclusivement aux 
membres du groupement. 

Les prestations de services fournies aux non-membres 
ne peuvent pas bénéficier de cette exonération et 
restent soumises à la TVA. En effet, dès lors que de 
telles prestations de services n'entrent pas dans le 
champ d'application de l'exonération visée par la 
sixième directive, celle-ci exige que lesdites prestations 
de services, effectuées à titre onéreux sur le territoire 
d'un État membre par un assujetti agissant en tant que 
tel, soient soumises à la TVA.

Pour en savoir plus :
CJUE 20 novembre 2019, aff. 400/18 

FORFAITS JOURS DANS LES 
FOYERS DE JEUNES TRAVAILLEURS

Les juges considèrent que la clause forfait jours dans 
cette convention collective est nulle. Ils motivent leur 
position par le fait notamment que les dispositions 
conventionnelles ne prévoient pas le suivi effectif et 
régulier par la hiérarchie des états récapitulatifs de 
temps travaillé transmis, permettant à l'employeur de 
remédier en temps utile à une charge de travail éven-
tuellement incompatible avec une durée raisonnable. 
Ils ne permettent donc pas de garantir que l'amplitude 
et la charge de travail restent raisonnables. 

Ces dispositions étant antérieures à la loi Travail, les 
parties peuvent par convention individuelle corriger 
ces manquements en indiquant notamment les moda-
lités de suivi des jours travaillés, de veille de la charge 
de travail, du respect du temps de repos quotidien et 
hebdomadaire et l’organisation d’un entretien annuel 
au cours duquel notamment les parties traiteront de 
l’articulation de la vie personnelle et de la vie profes-
sionnelle. 

Cass. soc. 6 novembre 2019

VEILLE JURISPRUDENTIELLE

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=220788&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3320816
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039389106&fastReqId=1629442850&fastPos=1
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https://www.efl.fr/actualites/associations/collaborateurs/details.html?ref=f401b5757-bd35-400b-af85-01fdf5299ec3&eflNetwaveEmail=salleno@cs.expertscomptables.org&eflNetwaveClientId=40813299&utm_source=La-quotidienne&utm_medium=email&utm_campaign=QUOT20200109
https://www.associationmodeemploi.fr/article/comment-comptabiliser-les-subventions-d-investissement.70269
https://www.associationmodeemploi.fr/article/la-loi-de-finances-donne-un-coup-de-pouce-aux-associations.70484
https://www.associationmodeemploi.fr/article/marches-publics-les-seuils-ont-baisse.70479
http://www.juriseditions.fr/actualite/actualite_exclusion_d_une_association_2611.htm
https://www.associationmodeemploi.fr/article/les-delais-de-paiement-s-appliquent-aux-associations.70439#xtor=EPR-1&email=salleno@cs.experts-comptables.org
https://www.lemondeduchiffre.fr/a-la-une/68707-commissaires-aux-comptes-partenaires-monde-associatif.html


10 Actu experts Associations / N° 53 / 1er trimestre 2020

REVUE DE PRESSE

	Â Fonds et fondations – comparaison n’est pas 
raison

Supplément au numéro du 15 février 2020

	ÂComment comptabiliser les libéralités ? 

Associations mode d’emploi n°216 de février 2020 - 
pages 16 et 17

	Â Les associations doivent déclarer  
leurs bénéficiaires effectifs

Associations mode d’emploi n°216 de février 2020 - 
pages 12 et 13

	ÂSubventions : les règles de publicité  
selon les seuils

Associations mode d’emploi n°216 de février 2020 - 
page 22 

	ÂEntretien professionnel : la première échéance 
approche

Associations mode d’emploi n°216 de février 2020 - 
pages 29  

	ÂEt si vous embauchiez un emploi franc ?

Associations mode d’emploi n°216 de février 2020 - 
pages 30

	ÂBlanchiment et financement du terrorisme – 
la lutte se poursuit

Revue Juris associations n°614- 1er mars 2020- page 9

	Â Les associations confrontées au droit  
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Jurisassociations 612 - 1er février 2020ARTICLES

42     jurisassociations 612 - 1er février 2020

Comptabilité

Article

1. Règl. ANC no 2019-04 du 8 nov. 
2019, homologué par arr. du 
26 déc. 2019, JO du 29, texte no 38 ; 
JA 2020, no 611, p. 6, obs. R. Fievet.
2. Règl. ANC no 2018-06 du 5 déc. 

2018, homologué par arr. du 26 déc. 
2018, JO du 30, texte no 51 ; dossier 
« Réforme comptable – Le compte 
est bon ! », JA 2019, no 602, p. 16.
3. Règl. ANC no 2019-04, préc., art. 111-1.

L ’Autorité des normes comptables (ANC) a adopté, 
en  décembre 2018, le règlement no   2018-06 relatif aux 

comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non 
lucratif. Ce règlement s’applique aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2020 avec la possibilité d’une application anticipée 
à compter des exercices clos en 2019. Il constitue la nouvelle réfé-

L’esseNtieL �� Un nouveau règlement 
comptable applicable aux 
ESSMS pour les exercices 
ouverts à compter du 
1er janvier 2020 a été publié.

�� Il prévoit un traitement 
unique pour les subventions 
d’investissement, que les 
biens soient renouvelables 
ou non par l’entité.

rence pour toutes les entités privées du secteur non lucratif. Il aborde 
notamment le traitement comptable de postes spécifiques au 
secteur, définit le nouveau modèle des comptes annuels et enrichit 
l’annexe des entités, notamment pour celles faisant appel public 

à la générosité. Par ailleurs, le 
règlement ANC no   2019-04 
vient en complément du règle-
ment ANC no 2018-06 pour les 
gestionnaires d’établissements 
et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS). Il s’applique 
aux activités sociales et médico-
sociales gérées par les personnes 
morales de droit privé à but non 
lucratif.

ChAmp et dAte 
d’AppLiCAtioN
Le règlement ANC no 2019-04 
fait référence aux ESSMS 
mentionnés à l’article L. 312-1 
du code de l’action sociale et 
des familles (CASF). Ainsi, il 
«   définit le traitement comp-
table des activités sociales et 
médico-sociales d’une personne 
morale de droit privé à but 
non lucratif dans ses comptes 
annuels. Les activités sociales 
et médico-sociales consistent 
en la gestion d’établissements 
et services sociaux et médico-

sociaux définis au I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et 
des familles et soumis aux prescriptions réglementaires du chapitre 
IV du titre 1er du livre III du même code »3. Ce règlement concerne 
également les établissements de santé administrés par une personne 
de droit privé à but non lucratif quand ceux-ci gèrent également des 
activités médico-sociales. Il s’applique aux comptes afférents aux 

Afin de tenir compte des spécificités des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS), l’Autorité des normes comptables 
a publié le règlement no 2019-04 du 8 novembre 20191 – qui vient 
compléter le règlement ANC no 2018-062 –, homologué fin 2019.

RégLemeNtAtioN 
ComptAbLe

 AUteUR halima bensalah esskali
 TITRE Expert-comptable,  

commissaire aux comptes, membre 
de la commission « Associations et 

fondations » de la Compagnie nationale 
des commissaires aux comptes (CNCC)

 AUteUR irène scolan
 TITRE Expert-comptable,  

membre du comité « Secteur non 
marchand » du Conseil supérieur de l’Ordre 

des experts-comptables (CSOEC)

DES mESuRES  
pARTICuLIèRES pOuR LES 
gESTIONNAIRES D’ESSmS
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4. Règl. ANC no 2014-03 du 
5 juin 2014, art. 324-1.

exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020. La première appli-
cation du présent règlement constitue un changement de méthode 
comptable.

pRiNCipALes dispositioNs ComptAbLes
Pour compléter le règlement ANC no  2018-06, le règlement 
ANC no 2019-04 tient compte des particularités des ESSMS. Ces 
particularités sont issues de dispositions du CASF. Pour les opéra-
tions non traitées dans le règlement no  2019-04, il convient de 
se reporter au règlement ANC no 2018-06 et au plan comptable 
général (PCG). Ainsi, par exemple, les produits de la tarification 
attribués par les autorités de tarification constituent des concours 
publics et plus précisément des contributions financières reçues. 
Le règlement crée également une nomenclature de comptes  
spécifiques.

Charges et produits dont la prise en compte  
est différée
Il s’agit de traiter la partie des charges et produits dont la prise en 
compte par l’autorité de tarification et de contrôle est différée – par 
exemple, les dettes pour congés à payer et autres droits des sala-
riés ainsi que les provisions pour indemnités de fin de carrière. 
Généralement, ces charges sont financées par les autorités de 
tarification au moment de la réalisation du départ en congé ou en 
retraite, et non au moment du fait générateur de l’obligation dans 
l’entité, entraînant une distorsion entre la règle comptable et les 
modalités de financement qu’il fallait donc retracer.

dettes pour congés payés et autres droits des salariés. En appli-
cation de l’article R. 314-26 du CASF, les dotations aux provisions 
pour congés payés ne sont pas prises en compte dans le calcul de la 
tarification d’un établissement. Pour autant, les dettes pour congés 
payés et autres droits des salariés doivent être comptabilisées dans les 
comptes de l’entité gestionnaire en application des règles du plan 
comptable général. Cette divergence est traitée lors de l’affectation 
du résultat, lorsque l’entité gestionnaire affecte ladite somme dans le 
compte 11592 « Report à nouveau constitué des charges et produits 
des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée dont 

�� La majorité des dispositions 
spécifiques introduites 
par les règles budgétaires 
a été maintenue.

�� Le dispositif des fonds dédiés 
est élargi aux financements 
reçus pour investissements 
hors subventions.

la prise en compte est différée ». À ce titre, lors de l’application du 
nouveau règlement, il conviendra de reclasser dans le compte 11592 
les sommes figurant antérieurement dans les comptes 114-2 au titre 
des congés payés.

provisions pour indemnités de fin de carrière (iFC) et droits assi-
milés. Pour le traitement des provisions pour IFC et droits assimilés, 
l’entité gestionnaire applique les règles du droit commun du PCG4. 
Le montant total de l’engagement doit être mentionné dans l’an-
nexe. Le provisionnement n’est pas obligatoire mais est qualifié de 
méthode de référence. En cas de provisionnement, si le montant 
de la provision comptabilisée est rejeté par les autorités de tarifica-
tion et de contrôle, l’entité gestionnaire affecte ladite somme dans le 
compte 11592 précité.

Charges et produits rejetés et affectation du résultat
Les articles R. 314-52 et R. 314-236 du CASF permettent à l’auto-
rité de tarification de rejeter du compte administratif d’un établis-
sement des charges qui sont comptabilisées en tant que telles dans 
les comptes de l’entité gestionnaire. Ce rejet a pour conséquence 
d’augmenter le résultat des activités sociales et médico-sociales sous 
gestion contrôlée des établissements du montant des charges reje-
tées. Afin de tenir compte de ce rejet, les établissements affectent la 
somme rejetée dans :
�� le compte 11591 « Report à nouveau constitué des charges reje-

tées des activités sociales et médico-sociales sous gestion contrôlée » 
lorsque l’entité conteste le rejet ;
�� le compte 119 « Report à nouveau » de l’entité lorsque les recours 

sont épuisés.
Une analyse de la comptabilisation des rejets antérieurs devra être 
produite au moment de l’application du nouveau règlement comp-
table pour procéder aux retraitements nécessaires.

obligations spécifiques imposées par les règles 
budgétaires
Le CASF prévoit des dispositions comptables applicables aux 
gestionnaires d’établissements et services. Celles-ci ont été analysées 
et donnent lieu à un traitement spécifique prévu par le nouveau 
règlement.

A
rti

cl
e 

ex
tra

it 
de

 J
ur

is
as

so
ci

at
io

ns
 n

° 
61

2 
du

 1
er

 fé
vr

ie
r 2

02
0.

 R
ep

ro
du

ct
io

n 
in

te
rd

ite
 s

an
s 

l’a
ut

or
is

at
io

n 
de

 J
ur

is
 é

di
tio

ns
 ©

 É
di

tio
ns

 D
al

lo
z 

– 
w

w
w

.ju
ris

ed
iti

on
s.

fr



13Actu experts Associations / N° 53 / 1er trimestre 2020

ARTICLES

44     jurisassociations 612 - 1er février 2020

Comptabilité

Article

5. CASF, art. R. 314-48.
6. CASF, art. R. 314-81.
7. CASF, art. R. 314-95.
8. Avis CNC no 2007-05 du 4 mai 2007.
9. CASF, art. D. 314-206.
10. Règl. ANC no 2019-04, préc., art. 132-1.
11. JA 2019, no 602, p. 21, étude R. Jardot, 

S. Tramoy in dossier « Réforme comp-
table – Le compte est bon ! », préc.
12. CASF, art. D. 314-206.
13. Règl. ANC no 2019-04, préc., art. 121-1.
14. Règl. CRC no 1999-01 du 16 févr. 1999.
15. Règl. ANC no 2014-03, préc.

provisions réglementées pour couverture du besoin en 
fonds de roulement (bFR)5, provisions réglementées sur plus-
values d’actifs réalisés6, provisions réglementées relatives aux 
produits financiers7. Pour rappel, ces provisions ont été introduites 
par un avis du Conseil national de la comptabilité (CNC)8, avis pris 
à l’époque déjà pour traiter les distorsions entre le PCG et les disposi-
tions introduites par le CASF.
Le nouveau règlement de l’ANC maintient le schéma comptable 
prévu antérieurement mais crée de nouveaux comptes comptables :
�� « 141 – Provisions réglementées pour couverture du besoin en 

fonds de roulement des ESSMS » ;
�� « 1486 – Provisions réglementées afférentes aux plus-values nettes 

de cession d’actifs des ESSMS » ;
�� « 1483 – Provisions réglementées pour produits financiers des 

ESSMS ».

provisions réglementées pour renouvellement d’immobilisa-
tions9 . Ces provisions sont fondées sur le principe d’allocation anti-
cipée d’aides destinées à la couverture des surcoûts d’exploitation 
générés par les nouveaux investissements. Elles sont versées sous 
forme de dotations budgétaires supplémentaires par les autorités 
de tarification et de contrôle. Elles étaient comptabilisées dans le 
compte 142 «  Provisions réglementées relatives aux immobili-
sations  ». Leur reprise suivait le même rythme d’amortissement 
que les actifs financés. Ce traitement est modifié par le règlement 
no 2019-0410 qui remplace les provisions réglementées par le méca-
nisme des fonds dédiés, dont le périmètre a été élargi aux finance-
ments d’investissements hors subventions d’investissement qui 
ont un traitement spécifique11, à condition de respecter les disposi-
tions de l’article 132-1 du règlement ANC no 2018-06, c’est-à-dire 
si l’autorité de tarification a expressément dédié ce financement à 
un projet défini. Ainsi, l’entité gestionnaire doit comptabiliser doré-
navant les contributions financières accordées par les autorités de 
tarification pour financer les investissements futurs dans le compte 
« 192 – Fonds dédiés sur contributions financières des autorités de 
tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS ». Les dotations et les 
reprises doivent également utiliser les comptes suivants :
�� « 6892 – Reports en fonds dédiés sur contributions financières des 

autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS » ;

�� « 7892 – Utilisations des fonds dédiés sur contributions financières 
des autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS ».
À l’ouverture de l’exercice de la première application du règlement 
no 2019-04, il conviendra d’analyser et d’opérer un reclassement du 
solde du compte de provision réglementée pour renouvellement 
des immobilisations de l’exercice précédent dans le compte de 
fonds dédiés ad hoc si les conditions de constitution sont satisfaites 
ou, dans le cas contraire, en report à nouveau.

Amortissement dérogatoire12. Lorsque la durée d’amortissement 
admise par l’autorité de tarification pour établir le compte adminis-
tratif d’un établissement est plus courte que la durée prévisionnelle 
d’utilisation des biens retenue dans les comptes de l’entité gestion-
naire, celle-ci comptabilise un amortissement dérogatoire. Le traite-
ment des amortissements dérogatoires est confirmé dans le nouveau 
règlement13.

Autres dispositions
subventions d’investissement. Le traitement comptable des 
subventions d’investissement était différent selon que le renouvelle-
ment des immobilisations était nécessaire à la poursuite de l’activité 
de l’entité et que le coût du renouvellement des immobilisations 
financées était ou non supporté par l’entité14 :
�� fonds associatifs sans droit de reprise  : compte «  1026 – 

Subventions d’investissement affectées à des biens renouvelables » ;
�� fonds associatifs avec droit de reprise  : compte «  1036 – 

Subventions d’investissement affectées à des biens renouvelables 
avec droit de reprise » ;
�� subventions d’investissement : compte « 13 – Subventions d’in-

vestissement affectées à des biens non renouvelables ».
Le règlement ANC no 2019-04 ne prévoit pas de dispositions parti-
culières pour les subventions d’investissement reçues des autorités 
administratives par les ESSMS. Par conséquent, seules les disposi-
tions du PCG15 sont applicables aux gestionnaires d’ESSMS. Ainsi, 
une subvention d’investissement peut être comptabilisée soit en 
produits, soit en subvention d’investissement en compte 13. Dans ce 
second cas, conformément à l’article 312-1 du PCG, cette subven-
tion sera reprise en résultat au rythme des amortissements pratiqués 
sur les investissements qu’elle finance.
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applicable. Une association gestionnaire utilisera les modèles d’états 
financiers décrits dans le règlement ANC no 2018-06. Il convient 
cependant de noter que des présentations spécifiques sont prévues. 
Ainsi, le résultat, le report à nouveau et les réserves des activités 
sociales et médico-sociales sont présentés séparément au passif du 
bilan de l’entité gestionnaire sur une ligne spécifique. Dans son 
compte de résultat, l’entité gestionnaire fait apparaître distincte-
ment la part de l’activité sociale et médico-sociale des postes suivants 
par une subdivision spécifique :
�� les ventes de biens relatives aux activités sociales et médico-sociales ;
�� les ventes de prestations de services relatives aux activités sociales 

et médico-sociales ;
�� les contributions financières des autorités de tarification relatives 

aux activités sociales et médico-sociales ;
�� le résultat des activités sociales et médico-sociales sous gestion 

contrôlée.

Annexe
Les dispositions du règlement relatives au contenu de l’an-
nexe complètent les dispositions portant sur les informations à 
mentionner dans l’annexe des comptes que l’entité gestionnaire 
établit conformément au règlement comptable de l’ANC qui s’ap-
plique à elle en fonction de sa nature juridique.
Le règlement ANC no 2019-04 introduit :
�� un modèle de tableau de suivi de la variation des fonds propres ;
�� le tableau de détermination du résultat effectif global de l’entité.

CoNCLUsioN
Les changements introduits par le nouveau règlement comptable 
ANC no 2019-04 applicable aux ESSMS doivent être analysés par 
les organismes gestionnaires de tels établissements et services afin 
d’identifier les impacts pour leur structure. Les changements de 
méthode comptable devront être documentés et figurer dans le 
cadre d’une mention spécifique dans l’annexe des comptes. Cette 
analyse doit être menée pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2020. Pour cela, il est nécessaire de former ses équipes, 
mesurer les impacts et expliquer les changements effectués dans les 
comptes, notamment aux autorités de tarification et de contrôle. 
Les experts-comptables et les commissaires aux comptes des entités 
sont également des interlocuteurs privilégiés dans l’application et la 
mise en œuvre des deux nouveaux règlements applicables en 2020 
pour les associations, fondations et autres entités visées. �

16. Règl. ANC no 2018-06, préc., art. 132-1.

Lors de l’application des nouveaux règlements ANC nos 2018-06 et 
2019-04, il conviendra d’analyser les impacts du retraitement des 
subventions d’investissement antérieurement comptabilisées dans 
les comptes 1026 et 1036. En effet, le nouveau règlement constitue 
un changement de méthode comptable. Les comptes doivent être 
retraités selon la méthode rétrospective et les impacts enregistrés 
dans le compte de report à nouveau.

Fonds dédiés. La partie des ressources dédiées par des tiers finan-
ceurs à des projets définis qui, à la clôture de l’exercice, n’a pu être 
utilisée conformément à l’engagement pris à leur égard est comp-
tabilisée au compte de passif « Fonds dédiés » avec pour contre-
partie une charge comptabilisée dans le compte « Reports en fonds 
dédiés »16. Les ressources non utilisées en fin d’exercice éligibles à la 
constitution de fonds dédiés sont limitativement énumérées par le 
règlement ANC no 2018-06. Les concours publics ne font pas partie 
de ces ressources.
Dans le cadre des ESSMS, une disposition spécifique est prévue à 
l’article 132-1 du règlement ANC no 2019-04. Ainsi, seuls peuvent 
être comptabilisés en fonds dédiés les montants qui n’ont pu être 
utilisés en totalité à la clôture d’un exercice provenant des contribu-
tions accordées par l’autorité de tarification suivantes :
�� les contributions financières pour financer le renouvellement des 

immobilisations en vertu de l’article D. 314-206 du CASF ;
�� les autres contributions accordées par l’autorité de tarification.

Il est nécessaire, dans ces deux cas, de respecter les dispositions de l’ar-
ticle 132-1 du règlement ANC no 2018-06, c’est-à-dire si l’autorité de 
tarification a expressément dédié ce financement à un projet défini.
Il faut noter que le résultat d’un établissement sous contrat plurian-
nuel d’objectifs et de moyens (CPOM) ne constitue pas un fonds 
dédié dans la mesure où il n’est pas dédié par l’autorité de tarifica-
tion à un projet défini distinct de l’objet de l’entité.

pRéseNtAtioN des Comptes ANNUeLs
bilan et compte de résultat
Le règlement no 2019-04 n’introduit pas de modèle des états finan-
ciers spécifiques aux gestionnaires d’ESSMS. Ceux-ci doivent appli-
quer les états financiers définis dans la réglementation qui leur est 
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L’impact dans les associations : une approche RSE pour le mesurer 

ARTICLES

Chakib HAFIANI
Président du Comité  
secteur non-marchand

2e partie (fait suite à l'article publié dans la lettre actu du 4e trimestre 2019)

Dans le précèdent numéro nous avons traité le 
concept de mesure de l’impact, les étapes, les outils 
et le rôle des experts-comptables. Nous examinons à 
présent l’approche RSE (Responsabilité Sociétale des 
entreprise).

LE LIEN AVEC LA RSE 

D’abord définissons d’une manière factuelle et consen-
suelle la RSE :

La Responsabilité Sociétale des Entreprises est 
la prise en compte du développement durable 

La norme ISO 26 000 définit les thématiques de 
la RSE

Intérêt des bénéficiaires, relations et conditions 
de travail, environnement, éthique dans les 
relations d’affaires, développement local, gou-
vernance

La démarche RSE est un ensemble de dispositifs per-
mettant d’assurer la pérennité et la durabilité d’une 
association. Les référentiels ne manquent pas (ISO 
26000 relevant du champ de la RSE, ISO 45000 sur la 
qualité de vie aux travail, ISO 14000 sur la démarche 
environnementale etc…).

De même les indicateurs et les acteurs de référence 
sont nombreux : Objectifs Développement Durable 
ODD de l’ONU, Corporate Social Responsability CSR...

Avoir une démarche RSE c’est aussi avoir une idée plus 
large des parties prenantes internes et externes de 
l’association pour mieux les servir.

Il s’agit de passer d’une idée de performance Finan-
cière a une notion de performance globale en inté-
grant des préoccupations environnementales sociales 
et sociétales aux outils d’aide à la décision. Pour les 
associations, c’est de comprendre que la valeur d’un 
projet associatif est avant tout immatériel et donc 
qu’en matière d’activité et d’impact les valeurs à 
appréhender ne sont pas que financières mais aussi 
« Environnement Social et Gouvernance » - ESG. C’est 
aussi construire des processus de résilience pour faire 
face aux nombreuses disruptions successives aux-
quelles l’association doit faire face : technologiques 
(Digitalisation, blockchain et cryptomonnaie), sociales 
(relation au travail génération XYZ…), et sociétales 
(Soutenabilité…).
Pour les experts-comptables, les missions sur ces 
sujets sont nombreuses : attestations de tiers Indé-
pendant mais aussi, tableaux de bord KPI (indicateurs 
clés) et outils de pilotage ESG.

QUELLES DÉMARCHES DANS 
L’ESS ?

La démarche RSE touche tous les secteurs, les entre-
prises bien sûr mais aussi les acteurs de l’ESS (Econo-
mie Sociale et Solidaires notamment associations Fon-
dations et Fonds de dotations)

Cette démarche prend en compte les attentes de 
toutes les parties prenantes (salariés, clients, per-
sonnes aidées, bénéficiaires, actionnaires, financeurs, 
investisseurs, Pouvoirs publics, personnes concer-
nées…).

Les acteurs de l’ESS ont une proportion naturelle pour 
faire de la RSE, ou font de la RSE sans le savoir, ou l’ou-
blient parfois, pas uniquement par faute de moyen, 
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mais plus par manque de structuration ou de modéli-
sation. Elles ont déjà un objet social souvent ESG, mais 
l’objet social doit être mieux cartographié et y intègre 
la dimension RSE d’une manière transversale. 

Les experts-comptables ont donc un rôle pédagogique 
et d’accompagnement important à jouer, au-delà d’un 
accompagnement possible en pro-bono/mécénat, en 
offrant des services solvables utiles pour le dirigeant 
des entités de l’ESS dont l’intérêt, l’impact est mesu-
rable.  En voilà quelques pistes : réduction de coût, 
augmentation des revenus-subventions, diminution 
des risques, meilleure conformité aux règles de plus 
en plus contraignantes mais indispensables des bail-
leurs, augmentation de la performance  - amélioration 
des indicateurs pertinents de rentabilité.

QUEL IMPACT SOCIAL VIA LA RSE ?

Il convient de travailler les données non financières 
très utiles dans une approche RSE avec la même 
rigueur que sur les données financières en suivant le 
process suivant :

•	 En commençant par la fiabilisation des données 
d’entrée (sources, justification, fiabilité) ;

•	 Organiser leur traitement (procédure de traite-
ment, séparation des fonctions, contrôle interne et 
traçabilité) ;

•	 Présenter les données synthétiques de décision 
(choix des PKI, modèles de présentation, standardi-
sation, attestation, certification).

A cela il convient de rajouter une évolution notable 
de la notion de retour sur investissement, puisque les 
objectifs ne sont pas que financiers. Il faut maintenant 
identifier les retours environnementaux ou naturels 
sur investissements. La notion d’endettement aussi 
s’élargie : à partir de quand est-on en déficit natu-
rel (on consomme plus de nature que l’on en régé-
nère…) ? et enfin, pour le financeur public ou privé, 
a-t-il de bonnes raisons de contribuer à vos actions et 
quels sont les effets de leviers de mon concours finan-
cier ?

Enfin, signalons qu’IDEAS a consacré la mesure d’im-
pact dans son nouveau guide de bonnes pratiques qui 
vient d’être publié, les experts-comptables ont toute 
leur place pour accompagner les associations dans 
cette évolution. 

Cette présentation est issue de la conférence 
«  L’impact social dans les associations : une 
approche RSE pour le mesurer » qui a été animée 
au cours du Forum national des associations du 16 
octobre 2019, avec la participation de :

•	 Francois Jegard, expert-comptable,  
Président du comité RSE,

•	 Arnaud Bergero, Directeur des opérations  
Goodwill-management,

•	 Julie Auffray, Responsable Accompagnement  
Entrepreneurs Sociaux - Ashoka France,

•	 Jérémy Lachal, Directeur Général de Biblio-
thèques Sans Frontières

•	 Christophe Itier, Haut-commissaire de l’ESS.
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Cette 4e édition qui a impliqué toujours autant de 
régions qu’à son lancement en 2016 (quinze) est allée à 
la rencontre des associations dans 17 grandes villes de 
France et a attiré près de 1.700 participants. 

Cette présence de la profession dans les régions fait 
échos à celle qu’elle assure déjà depuis de nombreuses 
années, de façon incontournable au Forum national 
des associations et fondations dont elle est partenaire 
officiel, et ce avec les principaux acteurs politiques du 
monde associatif et de l’économie sociale et solidaire.

Phénomène appelé à s’amplifier, plus de la moitié des 
manifestations en région étaient co organisées avec les 
compagnies régionales des commissaires aux comptes.

Si certaines régions qui se lancent dans ces rencontres le 
font encore prudemment (une demi-journée) et peinent 
encore à mobiliser les associations locales, d’autres plus 
rompues à l’organisation de ce type de manifestation 
savent déployer des moyens très efficaces pour mobi-
liser les acteurs et organiser une journée entière, pro-
poser de nombreuses animations (jusqu’ à 9 ateliers) et 
générer de fortes fréquentations. 

Parmi celles-ci, la région toulousaine excellait en 2019 
avec plus de 400 participants. Nous avons interrogé 
leurs représentants pour connaitre les recettes d’un tel 
succès. 

« C’est en effet, plus de 400 participants qui ont assisté 
à cette journée, « 4ème forum régional des Associations 
Experts-Comptables–Commissaires aux Comptes au 
service du monde associatif » organisée le 10 octobre 
2019, par l’Ordre des experts-comptables de Toulouse 
Midi-Pyrénées, conjointement avec la Compagnie 
Régionale des Commissaires aux comptes de Toulouse, 
avec le soutien du Mouvement Associatif Occitanie et 
de France Active Occitanie, dont 231 représentants 
d’associations et 47 experts- comptables/commissaires 
aux comptes. 

Cette manifestation s’est tenue en partenariat avec le 
Crédit Agricole 31, EOVI MCD, la Caisse d’Epargne, le 
Crédit Mutuel, Swisslife.

Les membres des comités Association du CROEC et de 
la CRCC ont animé 8 ateliers sur les thèmes : fiscalité, 
statuts et gouvernance, juridique, comptabilité, finan-
cement, subventions, mécénat, numérique. La diversité 
des sujets traités permet d’affirmer que la profession 
d’expert-comptable peut valablement accompagner le 
développement des associations.

Une table ronde «  Contexte économique des associa-
tions  : Quelle stratégie ? » s’est tenue avec la partici-
pation de Me Brigitte Clavagnier, avocate spécialisée 
et du Délégué Régional aux Associations de la Région 
Occitanie.

En conclusion, un speed-meeting d’une heure a permis 
aux participants de bénéficier d’un temps d’échanges 
avec les partenaires et organisateurs professionnels du 
secteur. »

Cette région est suivie en termes d’audience, par le 
CROEC de l’ile de la Réunion avec 270 participants. 

Sophie DESMOT, secrétaire générale du conseil régional 
de La Réunion nous a confié le secret de sa réussite :

« Notre process de communication part du principe que 
la gouvernance des PMA (Petites et Moyennes Asso ), 
est assurée par des personnes qui ont souvent une acti-
vité professionnelle principale par ailleurs.

Depuis de nombreuses années nous compilons et 
affinons un fichier d’entreprises et d’organisations 
locales diverses (publiques et privées) grâce à nos 
conférences LDF / LDFSS/ Universités, ….

Bilan de l’opération « Les experts comptables au service du monde associatif – 
édition 2019 » et lancement de la 5e édition 2020

ARTICLES
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Nous envoyons ainsi directement un mail d’invitation à 
tous ces contacts, en plus de la profession. Nous avons 
une attachée de presse qui gère les RP, c’est incontour-
nable, même si ça ne remplit pas la salle.  Et nous fai-
sons un reportage de 2/3 mn qui est présenté sur les 
réseaux sociaux, sites internet et envoyé aux médias 
locaux dans les 48h.

Chaque année, nous avons un représentant de la Pré-
fecture, et cette année le Préfet s’est déplacé en per-
sonne !

Concernant le contenu, nous avons remarqué que les 
attentes des associations étaient très pratiques ; l’idéal, 
tout en leur apportant une actualité à laquelle elles ont 
difficilement accès, est de leur proposer aussi des solu-
tions applicables au quotidien : fiscales, sociales, gou-
vernance, …Il est important de coller au terrain ».

Et enfin, ce sont 230 participants, dont 200 représen-
tants d’associations qui ont assisté à la manifestation 
organisée par le Conseil régional des Pays de Loire sur 
une journée. 

Christine BLANLOEIL, expert-comptable, membre du 
comité non-marchand nous fait part du savoir-faire de 
cette région :

« En 2019, nous avons organisé notre 5e rendez-vous 
avec les structures associatives de notre territoire ; et 
il s’agit bien désormais d’un rendez-vous ! Certaines 
structures/fédérations anticipent l’évènement, et nous 
demandent bien en amont la date que nous avons 
retenue. Nous entretenons de bonnes relations avec 
les mairies des villes dans lesquelles se déroulent les 
opérations. Elles relayent la communication auprès du 
monde associatif local. C’est le cas également avec la 
Fondation de France qui a transmis l’invitation à leurs 
800 contacts en Maine et Loire !

La coanimation des ateliers avec les institutions telles 
que les services fiscaux ou les services de l’URSSAF est 
un vrai «  plus ». Les associations sont sensibles à la 
proximité des services publics en réponse à leurs problé-
matiques. En outre, la nouvelle règlementation comp-
table applicable aux associations a indéniablement 
attiré encore d’avantage cette année les structures 
associatives. Cet atelier a été un vrai succès malgré une 
thématique complexe et technique. 

Le format d’une journée peut sembler long, mais c’est 
aussi un moment privilégié pour les participants pour 
discuter et échanger ensemble. Nous leur laissons du 
temps pour aller à la rencontre des partenaires pré-
sents sur les stands. 

Et maintenant, la préparation pour la nouvelle édition 
2020 va débuter. Les thématiques qui seront proposées 
ne sont pas encore arrêtées, mais nous aurons certaine-
ment nos ateliers plébiscités tels que la fiscalité et le 
financement ou la responsabilité. Un atelier sur un sec-
teur spécifique tel que le sport ou la culture est à l’étude.  
Pour être encore plus proche des besoins du monde 
associatif ! »

Parmi les sujets d’actualité présentés en 2019, la nou-
velle réglementation comptable a rencontré un vif suc-
cès dans toutes les régions, comme il fallait s’y attendre, 
suivi des sujets toujours très attendus sur les ressources, 
le financement et les aspects fiscaux, mais aussi en lien 
avec les évolutions sociétales : la cybercriminalité….

Grâce aux supports fournis par le comité secteur 
non-marchand du CSOEC, qui veille à sélectionner les 
thèmes en fonction de l’actualité et des attentes des 
associations, les conseils régionaux sont grandement 
soutenus au regard de cet aspect technique.

Journée des Associations du 29 août 2019 à La Réunion organisée par la 
Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes et le Conseil Régional de 
l’Ordre des Experts-Comptables

Manifestation du 12 novembre 2019 à Angers
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Une chose est certaine, ces manifestations sont l’occa-
sion de créer des synergies territoriales entre les diffé-
rents acteurs susceptibles de booster le développement 
du secteur associatif, via leur présence, les liens de par-
tenariat, la co-animation... 

La majorité des régions ont su s’entourer de ces sou-
tiens, dont bien évidement auprès des confrères com-
missaires aux comptes, des avocats, des notaires, des 
professeurs d’université, des mutuelles, des banques, 
des assurances, mais aussi des CRESS, des collectivités 
territoriales, des DRFIP, de l’URSSAF, du Mouvement 
Associatif, de France Active…

Bien que le CSOEC ait fait la preuve du succès des 
consultations gratuites au FNAF, seule une minorité des 
régions ont retenu cette pratique dans leur organisa-
tion, ce qui pourtant semble un atout en termes d’attrait 
pour un public associatif très sensible à l’écoute et à la 
personnalisation du conseil.

Manifestation univoque de succès, toutes les régions 
ayant participé à cette édition 2019 sont partantes pour 
renouveler leur participation en 2020.



L’Ordre vous accompagne

Nous vous rappelons que le Conseil supérieur met 
à votre disposition, pour vous et vos clients, deux 
cellules dédiées accessibles via le site privé :

•	 une cellule SOS cabinets EC/CAC (en collabo-
ration avec la CNCC) pour vous accompagner 
dans la gestion de vos cabinets face à la crise 
sanitaire ;

•	 une cellule SOS entreprises pour vous soutenir 
dans l’accompagnement de vos clients et des 
difficultés qu’ils rencontrent.

Ces deux espaces sont mis à jour en temps réel.

Construits de la même façon, ils comprennent  : 
une FAQ thématisée et enrichie au fil de l’eau, des 
notes techniques et des documents utiles, des dia-
poramas animés et un formulaire pour poser vos 
questions en ligne auprès des experts du Conseil 
supérieur.

N’hésitez pas à utiliser le formulaire de SOS Cabi-
nets EC/CAC si vous souhaitez aider des confères 
ou si vous avez besoin d’aide. SOS cabinets EC/
CAC est aussi un outil d’assistance confraternelle.

Utilisez également SOS Cabinets EC/CAC et SOS 
entreprises pour nous remonter toutes difficultés 
que vous rencontrez afin que nous puissions rendre 
plus concrètes et illustrées nos demandes auprès 
des administrations et des pouvoirs publics avec 
qui nous échangeons quotidiennement.

CELLULE SOS CABINETS EC / CAC CELLULE SOS ENTREPRISES

Immeuble Le Jour, 200-216 rue Raymond Losserand, 75680 Paris Cedex 14
Tél. +33 (0)1 44 15 60 00 | communication@cs.experts-comptables.org
www.experts-comptables.fr

https://services.message-business.com/v3/tracking/e/3/51486/4537/428106/r16vpebbaamombhbegbembmbobyjgoghshe/r.aspx?h=info.notreprofession.experts-comptables.com
https://services.message-business.com/v3/tracking/e/3/51486/4537/428107/r16vpebbaamombhbegbembmbobyjgoghshe/r.aspx?h=info.notreprofession.experts-comptables.com

